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PAELLA ET CHANSONS 

Hélène Piris 

« Hélène Piris est encore venue nous amuser, 
nous perturber avec ses textes piquants. Mais 
toujours avec beaucoup d'énergie et un talent fou. 
Avec aussi son sourire, ses yeux pétillants, son 
contre-ut étonnant et son humour percutant, 
Hélène Piris fait partie de ces artistes auteurs-
compositeurs, que l'on ne voit pas sur les plateaux 
télé, mais qui sont sur le long chemin de la réussite 
sans aucun doute possible, et pour longtemps.

»  
P. Benoist - La Montagne

B REPAS ET CONCERT : 28 ¬  

B CONCERT SEUL : 15 ¬

11 H ACCUEIL - 13 H PAELLA
15 H CHANSONS : HÉLÈNE PIRIS
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Le Billet à BB
Miroir

“Si chacun pouvait en se regardant dans un miroir voir 
tous ses torts, l'humanité serait peut-être plus juste”. (J.N. 
Bokolo) 

Un tract ignominieux du RN circule pour sauver 
la démocratie avec en fond l'allégorie gracilement 
retoquée, rides tronquées et regard bleu acier, 
blonde façonnée aryenne à la peine. Son miroir 
reflète l'image d'une Jeanne boutant l'étranger 
hors du royaume avant d'être martyre d'un 
Cochon comme celle qui se dit immoralement 
victime de la dictature des juges empêchant le peuple 
français de s'exprimer... 

Le miroir du monde nous renvoie la vision 
catastrophique de la mégalomanie trumpeste. 
Quand l'innocente Le Pen appelle le Peuple à se 
rebeller contre l'État de Droit et à descendre 
dans la rue pour vilipender la Justice, elle n'est 
que le clone du yankee désavoué lançant ses 
émeutiers à l'assaut du Capitole. 

En réfutant le verdict des urnes et les lois 
américaines, le blond gominé avait, par son coup 
de force, mis en évidence la fracture de la société 
étatsunienne déliquescente jusqu'au chaos social 
d'aujourd'hui. Bel exemple de civisme ayant 
sidéré le monde, modèle dont rêvent sûrement 
les pontes d'extrême droite bien de chez nous ! 

Selon les pleutres rassemblés autour de l'icône 
suppliciée par l'injustice de fonctionnaires 
corrompus, la volonté du peuple devrait être la plus 
forte. Ce qui revient d'ailleurs quelque part à 
négativer le rôle des élus républicains dont bon 
nombre doivent mouiller leur culotte de crainte 
d'être rattrapés par la patrouille. 

Ainsi au plus haut niveau on se pose d'inquiétantes 
questions prêtes à remettre en cause la sentence 
avant l'appel, curieusement précipité, pour rejuger 
un crime perpétré par ceux-là même qui devraient 
être exemple de probité. 

Restreindre la sanction pénale à la seule 
conviction que ce serait pour empêcher par tous 
les moyens la candidature à  l'élection présidentielle d'une 
seule personne ainsi déifiée, c'est faire peu de cas 
d'un parti et de ses sympathisants et peut-être 
qu'est là le véritable scandale démocratique commis 
par le "rassemblement" national. 

Avoir recours au nationalisme et au patriotisme 
des citoyens pour dédouaner une voleuse 
condamnée avec raison au regard de preuves 
avérées en dupliquant les perversions du Donald 
doit nous interpeller. On finira vite par armer des 
milices locales teintées kukluxklan, et à 
prononcer des verdicts populaires ! 

Alors je vous le dis Camarades, soyons vigilants 
dans nos villes et nos campagnes, ne laissons pas 
la contamination mafieuse prospérer sur le 
fumier d'idées nauséabondes.

Bernard Blum -  12 avril 2025

Journalistes palestiniens : l’hécatombe 

JOURNALISTES À GAZA 
LES VISAGES DU CARNAGE 

Dans le cimetière à ciel ouvert qu’est devenue la bande de Gaza, reposent 
les âmes de plusieurs dizaines de journalistes, tués en bravant le blocus 
médiatique imposé par Israël depuis le 7 octobre 2023. On sait peu de 
choses d’eux, à part leur nombre et leur attachement inébranlable à leur 
mission d’information. 
En rassemblant des fragments de vie, Mediapart a tenté de reconstituer 
leurs histoires. Afin que l’on se souvienne d’eux, pas seulement par leur 
nombre, mais aussi par leur nom, leur visage, leur destin. Mediapart

Lire également sur le site Là-Bas si j’y suis «Nous, journalistes 
français, nous déclarons solidaires de nos collègues de Gaza».

Betharram - cigéo
Les présidents des Conseils départementaux de la Meuse et de la 
Haute-Marne ont tenu une conférence de presse pour s’inquiéter d’un 
possible tarissement de la pompe à fric qu’est Cigéo. Radioactivité sous 
nos pieds contre euros dans leurs poches. 

Très en colère, Nicolas Lacroix a même menacé : « Il ne faut pas jouer 
avec les élus », « on ne voudrait pas être amenés à changer de côté de la 
barrière. »  Reste à savoir quel est l’autre côté de la barrière. Manifester 
avec les anti-Bure face aux CRS ?  

Bref, Nicolas Lacroix crie très fort, : qu’« il n’accepte pas cette forme de 
mépris de la part de l’État». Et de demander audience à François Bayrou. Il 
veut parler à Dieu plutôt qu’à ses saints. Par les temps qui courent, Dieu ne 
devrait-il se préoccuper en priorité des enfants de Bétharram ?  

Rachid R. 15 avril 2025

Photos des journalistes palestiniens tués à Gaza et en Cisjordanie

https://www.mediapart.fr/studio/panoramique/journalistes-gaza-les-visages-du-carnage
https://www.mediapart.fr/studio/panoramique/journalistes-gaza-les-visages-du-carnage
https://la-bas.org/la-bas-magazine/textes-a-l-appui/nous-journalistes-francais-nous-declarons-solidaires-de-nos-collegues-de-gaza
https://la-bas.org/la-bas-magazine/textes-a-l-appui/nous-journalistes-francais-nous-declarons-solidaires-de-nos-collegues-de-gaza


EGALITÉ SANTÉ : « C'EST NOUS QU'ON SAIT,  

C'EST NOUS QU'ON DIT ! »
Dans une proposition de loi, visant à 
lutter contre les déserts médicaux, et 
dont nombre de textes  restent encore à 
discuter, un premier article -   pas bien 
méchant   - a obtenu l'approbation 
d'une majorité de députés. Il s'agirait 
de soumettre l'installation de chaque 
nouveau médecin à l'approbation de 
l'Agence régionale de santé. Il est prévu 
en fait que, dans 13   % du territoire 
français très richement doté en 
praticiens, un médecin ne pourrait 
s'installer qu'en cas de départ d'un 
autre. Ailleurs, il serait libre de se poser 
où il veut.
Difficile de s'opposer à une mesure de 
bon sens et si peu contraignante. Mais 
le RN l'a fait. Le député du sud de la 
Haute-Marne, Christophe Bentz, a 
déclaré que c'était une «fausse bonne 
idée». Peu après, sur leur page 
Facebook, semblant une fois de plus lui 
donner raison, les médecins sud-haut-
marnais d'Egalité-Santé ont écrit : «Est-
ce vraiment la solution pour améliorer 
l'accès aux soins dans nos zones 
rurales ?».

Evidemment, si, au prétexte qu'il ne 
règle pas à lui seul le problème, on vote 
contre chaque article, la loi finira par 
ne plus avoir de raison d'être.
Mais c'est bien le but. Trop de 
médecins libéraux, qui refusent de 
reconnaître ce qu'ils doivent à la 
société, sont opposés à toute contrainte, 
si minime soit-elle.
Dans le Sud-Haute-Marne, i l s 
s'octroient même le droit de dire où 
doivent être placés les hôpitaux. A force 
de se faire appeler prescripteurs, ils 
s'imaginent omniscients, capables de 
décider de tout.
Certes, pour devenir médecins, ils ont 
étudié plus que la plupart d'entre nous. 
Mais dans un domaine unique. Certes, 
beaucoup d'entre eux passent plus de 
temps que la moyenne à leur travail. 
Mais justement...
Dans beaucoup de domaines, à 
commencer par celui de l'aménagement 
du territoire, ils sont de parfaits ignorants. 
Et, pour les hôpitaux, ils sont d'autant 

moins objectifs qu'ils baignent dedans. 
Mais ils refusent de le reconnaître.
En quoi un médecin hospitalier, qui a 
forcément des intérêts personnels, 
serait-il habilité à décider de l'endroit 
où doit se situer son lieu de travail   ? 
Pourquoi cette profession ferait-elle 
exception   ? Pourquoi un médecin de 
Langres devrait-il décider que ceux de 
Chaumont iront s'installer près de lui ? 
Pourquoi faudrait-il que la très grosse 
majorité des patients quittent leur 
secteur pour venir à lui ?
Enfantillages !..
Sur la page Facebook d'Egalité Santé, 
on a pu lire dernièrement   : «Si nous 
communiquons moins ces derniers 
temps, c'est parce que nous menons un 
c e r t a in nombre d ' a c t i on s qu i 
nécessitent encore plus de discrétion 
qu'habituellement».
Chut ! Vous allez voir, ce que vous allez 
voir !..

Lionel Thomassin

Ces deux images montrent très clairement l’activité des 
hôpitaux sud et centre de la Haute-Marne. On y distingue à 
la fois le volume et l’attractivité de chacun.

L’ARS, qui ne pense qu’en termes d’économies, y voit 
l’opportunité  d’effectuer un regroupement sur Chaumont. 

Notre syndicat y décèle plutôt, compte tenu des distances, la 
nécessité de conserver les deux établissements avec leurs 
spécificités, pour un service optimal rendu à la population.

        

Et les médecins de l’association Egalité Santé, qui ont publié 
cette infographie sur leur page Facebook, se persuadent que ça 
justifie un regroupement à Rolampont (près de Langres).

Quand on vous dit qu’ils n’entendent rien à l’aménagement 
du territoire...

La preuve par l’image....



POUR LA PAIX JUSTE ET DURABLE, 
POUR NOS RETRAITES ET NOS 
SALAIRES
Le 1er mai, journée internationale de lutte des travailleurs et 
des travailleuses, a cette année un sens particulier.
Alors que les guerres se propagent pour les profits de quelques-
uns, les syndicats appellent partout sur la planète les salarié·es à 
manifester pour défendre la paix juste et durable, c’est-à-dire non 
pas aux conditions des agresseurs mais dans le respect du droit 
international. 

Agir face à l'internationale 
réactionnaire
Trump et ses alliés milliardaires attaquent le droit à l’avortement, à 
l’éducation ou encore l’aide au développement. Défendons une 
société démocratique et de justice sociale.
Racisme, antisémitisme, discriminations : partout le poison de la 
division progresse, instrumentalisé, voire organisé par 
l’extrême droite et les médias des milliardaires.

À l’inverse, les salarié·es avec leur syndicat défendent la coopération 
et la solidarité concrète entre les travailleur·euses du monde entier. 
Plutôt que le moins-disant social et la concurrence entre les 
salarié·es organisée par les détenteurs des multinationales pour leurs 
seuls intérêts, le meilleur     « protectionnisme » est l’amélioration 
des droits sociaux et environnementaux, ici et là-bas.

Pour l'abrogation de la retraite à 
64 ans
Près de 70% de la population défend, comme la CGT, 
l’abrogation de la contre-réforme des retraites passée en force par 
49-3 en 2023. Le gouvernement est fragile : le précédent a 
d’ailleurs été renversé par une motion de censure.
En se mobilisant on peut les faire reculer sur cette réforme injuste 
(1 salarié sur 2 n’est déjà plus en emploi après 60 ans) et injustifiée 
(les caisses de retraites sont, contrairement au budget de l’État, 
très peu déficitaires).
Face à leur volonté de privatiser nos retraites en les jouant en 
bourse par la capitalisation comme les fonds de pensions au 
USA,  défendons notre système par répartition solide et solidaire !

Communiqué de la CGT (extraits)Photo l’Affranchi

Qui sera 
le pire  ?

« Enfermons les OQTF à Saint-Pierre-et-Miquelon » : 
voilà la dernière proposition déjantée de Laurent 
Wauquiez. celui qui joint désormais la manière à « l’art 
de débloquer* »

Selon Jean-Michel Aphatie, « c’est l’équivalent d’une 
déportation dans un territoire le plus lointain possible…. 
C’est une proposition scandaleuse d’inhumanité ». 

Le personnage Wauquiez semble avoir en Haute-Marne un 
rayonnement plus flatteur qu’important. La course à 
laquelle il se livre avec son compère-ennemi Retailleau pour 
la présidence du parti Les Républicains (ou plutôt ce qu’il 
en reste), intéresse au mieux les 6,5 % de son électorat. 

Si l’on exclut une propagande médiatique plus que 
complaisante, ces deux personnages sont d’une 
importance nulle, hors-sol vis-à-vis des préoccupations 
populaires dans laquelle les plus mal lotis - RSA, 
chômeurs, retraité·es- sont leur cible préférée. 

Ils se livrent entre eux à une surenchère scabreuse, 
nauséabonde et qui va crescendo. 

Dans notre département, Laurent Wauquiez dispose du 
soutien sans faille de Nicolas Lacroix. La présence 
ostensible du président du département, celle de Paul 
Fournié, premier adjoint de Chaumont, ou encore de 
Patrick Viard, maire-délégué de Brottes, lors de sa visite, 
n’est pas vraiment de bon augure, notamment en ce 
qu’elle semble indiquer un accord avec les idées émises 
par le représentant de ce qu’on appelle la France rance. 

Et comme nous le rappelions dans ces colonnes, que 
penser de celle de Christine Guillemy, maire de 
Chaumont, de Stéphane Martinelli, président de l’Agglo, 
qui ont tenu à lui offrir un accueil officiel ? S’agit-il 
d’une communion avec les idées quasi fascisantes de 
Wauquiez ? Cela ne mériterait-il pas d’être précisé alors 
que les échéances électorales approchent ?

Pierre Dac disait : « quand les bornes sont dépassées il 
n’y a plus de limites ». Dans ce combat de coqs en mal 
de notoriété entre Wauquiez et Retailleau, on a déjà 
dépassé les bornes depuis longtemps.  Et la déportation 
des OQTF à Saint-Pierre-et-Miquelon de l’un fait écho à 
cette phrase virale de l’autre « l'Etat de droit n’est ni 
intangible ni sacré ». Une phrase et une proposition qui 
comblent d’aise Bardella et Marine Le Pen...* 

G. Tardenois

* l’Affranchi » du 14 avril  
**  https://cgtretraites-chaumont.fr/2025/03/19/
wauquiez-retailleau-la-republique-en-danger/

CHAUMONT
Cinéma À L’AFFICHE

JEUDI 15 MAI 
 18H

Débat avec la participation de 

Patrick Ackermann 

Syndicaliste Sud PTT 

 Co-auteur du film

Ciné-débat à l’initiative 

de la Ligue des 

Droits de l’Homme

https://www.cgt.fr/retraites2025
https://www.cgt.fr/retraites2025
https://www.cgt.fr/retraites2025
https://www.cgt.fr/retraites2025
https://cgtretraites-chaumont.fr/2025/03/19/wauquiez-retailleau-la-republique-en-danger/
https://cgtretraites-chaumont.fr/2025/03/19/wauquiez-retailleau-la-republique-en-danger/
https://cgtretraites-chaumont.fr/2025/03/19/wauquiez-retailleau-la-republique-en-danger/
https://cgtretraites-chaumont.fr/2025/03/19/wauquiez-retailleau-la-republique-en-danger/


Le Pavé à Rachid
Merde, v’là Bigard
La parole se libère... 
Malheureusement parfois dans 
ce qu’elle a de plus grossier. De 
scatologique, n’ayons pas peur 
des mots, merdre comme disait Ubu... 
Stade anal des sociétés occidentales. 
Caca/pipi. Musk/Bolloré. On a toutes 
et tous en tête la phrase de Trump « Ces 
pays nous appellent pour me lécher le cul ». 
Bon appétit. En Israël, on sodomise les 
otages palestiniens -pardon, les 
prisonniers palestiniens- pour leur faire 
perdre, dit-on, leur masculinité... 
Et en France ?  On se rappelle que deux 
journalistes de Gala avaient écrit que 
Macron adoptait un “un vocabulaire très 
sexué”, pour ne pas dire “scabreux”. 
Ainsi au sortir d’une supposée victoire 
politique, on lui prête ces propos : «Je 
les ai bien baisés !», «Je leur ai mis 
profond». Tout en délicatesse. Stade 
anal, encore...
Et Bigard me direz-vous ? Raccourci 
facile puisque, paraît-il, Macron et le 
comique croupion se téléphonent 
régulièrement et s’entendent comme 
larrons en foire.
Dans le domaine très fermé des esprits 
grossiers-cultivés comme il se définit lui-
même, l’ami du président est un peu au 
dessus de la ligne de flottaison. Le titre 
dans le Jhm du dimanche 13 avril, en 
fait foi : «Mon métier, c’est un peu comme 
transformer de la merde en Nutella».

Cela peut faire rire. Ou pas. En effet, 
certains pensent que cette expression 
est stupide puisque le Nutella, c’est de 
la merde, de la merde en bocal, certes, 
mais de la merde tout de même. Je ne 
prendrai pas parti dans ce débat 
esthétique et philosophico-diététique, 
mais il faut souligner que l'Agence 
européenne de la sécurité alimentaire a 
inscrit le Nutella dans sa liste de 
produits alimentaires potentiellement 
cancérigènes because la présence d’huile 
de palme dans sa fabrication. 
Le seul effet comique de cet article est 
qu’il a été placé dans la rubrique 
CULTURE par le Jhm. Il semble que ce ne 
soit pas une blague. À cette aune-là la 
proposition du lugubre Wauquiez 
concernant les OQTF et Saint-Pierre-et-
Miquelon sera rubriquée TOURISME ET 
VILLÉGIATURE... 
Pour Bayrou-Betharram ou Le Pen et 
ses 23 voleurs pris les doigts dans le pot 
de... Nutella, n’hésitez pas à m’envoyer 
vos propositions....

Rachid R.  15 avril 2025

AIDE SOCIALE A L’ENFANCE : 
plainte contre la France 
déposée à l’ONU !
Suite au rapport de la commission d’enquête parlementaire sur les manquements 
des politiques publiques de protection de l’enfance, une plainte contre la France a 
été déposée auprès du Comité des droits de l’enfant à l’ONU par maître Sarah 
Després*. Elle dénonce le viol de 10 articles de la Convention Internationale des 
droits de l’enfant en raison de défaillances graves et structurelles des dispositifs de 
protection de l’enfance, des atteintes profondes aux droits fondamentaux des enfants 
confiés, depuis 20 ans.

Le rapport est accablant pour 
l’Etat et souligne un système à 
bout de souffle, en crise, faute de 
volonté politique et d’une vision 
globale de l’enfance en France. 

Alors que la tendance est souvent 
d’accuser les parents de démission, 
le rapport qualifie l’Etat de 
« premier parent défaillant de 
France ». La forte augmentation d’une politique de judiciarisation, 44% de hausse 
de mesures d’aide sociale depuis 1998, alors que la population des moins de 21 ans 
n’a augmenté que de 1,6%, s’est faite au détriment de l’accueil familial, qui est 
pourtant reconnu par l’ONU comme « la forme de placement le plus protecteur 
des droits et besoins fondamentaux de l’enfant ». 

Les enfants issus de l’Aide sociale sont les plus exposés au chômage, à la pauvreté, à 
la misère, leur état de santé est plus dégradé que celui des autres enfants. Devant la 
gravité de la situation, la commission exhorte à agir vite, décline 92 propositions en 
4 axes, gouvernance, prévention et repérage, prise en charge précoce, et formation 
et attractivité des métiers, avec l’Etat au cœur de la politique. 

En effet, l’enfance a été soit oubliée, soit dans le périmètre de compétences d’un 
ministre délégué ou d’un secrétaire d’Etat. Bayrou n’avait créé aucun portefeuille 
dédié ce qui a provoqué le tollé des associations. L’organisation est complexe, peu 
efficace, déléguée aux départements et complétée par des services d’Etat. 
L’implication des départements est variable, le renvoi de responsabilités sur l’autre 
permanent. 

Nicolas Lacroix, interrogé sur le rapport parlementaire, est dans un déni un peu 
paternaliste, préférant l’autosatisfaction, plutôt que d’essayer d’avoir une lecture 
critique et constructive. 

La Haute-Marne se situe au 56° rang sur 71 départements quant au financement 
pour 1000 habitants, le nombre d’enfants confiés est en hausse malgré la baisse 
démographique, le recrutement de familles d’accueil en baisse. Il insiste sur le 
désengagement de l’Etat. 

Ce sont autant d’indicateurs qui devraient lui faire dire que le rapport est pertinent 
et que la situation est critique. 

Louis Laprade.
*avocate spécialiste de la cause des enfants.
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Retraites : 73% 
des salariés 
pour 
l’abrogation de 
la réforme à 64 
ans 68 % des 
Français 
favorables à un 
référendum 
Deux Français sur trois sont favorables à 
une abrogation de la réforme portée par 
l’exécutif d’Elisabeth Borne en 2023, 
selon un sondage Ifop commandé par la 
CGT. 70 % des sondés disent préférer 
le système par répartition aux retraites 
par capitalisation. C’est six points de 
plus qu’en 2018. Ce sondage montre 
que 68 % des Français se déclarent 
favorables à un référendum sur les 
retraites. Sophie Binet a pris au mot 
Emmanuel Macron. Celui-ci, lors de ses 
vœux, se disait prêt à envisager la tenue 
d’un référendum sur cette question 
courant 2025.  
Plus intéressant, selon l’étude 
commandée à l’Ifop, si un tel scrutin 
était organisé, 65% des Français 
voteraient en faveur d’une abrogation 
de la réforme qui a instauré l’âge légal 
de la retraite à 64 ans, dont 73 % des 
salariés. Plus largement, 61% des 

Français estiment qu’il faudrait revenir à 
un âge de départ à 62 ans. Et 56 % sont 
favorables à un retour à 60 ans, 
rejoignant ainsi la position de la CGT.

PFAS dans les 
jouets : l’UE se 
dirige vers une 
interdiction 

Pour protéger la santé des enfants face 
aux polluants contenus dans les jouets 
(poupées, petites voitures, jouets 
plastiques pour le bain...), l’Union 
européenne est parvenue (enfin) à un 
accord le 10 avril. 
Le texte adopté ajoute à la liste des 
substances interdites plusieurs produits 
chimiques dont les polluants éternels 
(PFAS).
En plus de leur dégradation lente dans 
l’environnement, les PFAS ont des effets 
nocifs sur la santé humaine, selon 
l’Anses : cancers, augmentation du taux 
de cholestérol, perturbation du système 
reproducteur, du fonctionnement du 
foie et des reins… Or, ces pollutions se 

retrouvent dans l’air, les aliments, l’eau 
et de nombreux objets du quotidien. 
L’accord européen prévoit aussi 
l’interdiction dans les jouets des 
substances nocives pour le système 
respiratoire, pour la peau ou d’autres 
organes. Pour entrer en vigueur, le texte 
devra être adopté par les États membres 
et le Parlement européen. 

Moins de 10 ¬ 
par jour pour 
survivre : ce 
qui attend les 
allocataires du 
RSA en cas de 
sanctions
La possibilité de nouvelles sanctions 
pour les allocataires du RSA, et la 
menace de les faire sombrer encore 
davantage dans la pauvreté, suscite la 
consternation.  Associations et syndicats 
tentent de mobiliser « des deux côtés du 
guichet ».  sur le site Basta
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Luc, Alain, Aline, Jeanne, Francis, Olivier, Aurore et Éric, Jacqueline, Josette, 
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